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Le point de vue de la LPO 

Forte d'un siècle d'engagement, 
la LPO est aujourd'hui la 
première association de 
protection de la nature en 
France.  
La LPO agit au nom de l’intérêt 
général. Le souci des 
générations futures s’inscrit au 
cœur de ses préoccupations. Elle 
veille aux intérêts de la nature et 
de la biodiversité. 
Au service de la démocratie, elle 
accompagne les politiques 
publiques environnementales ou 
ayant des impacts sur 
l’environnement, élabore des 
propositions, contribue à 
l’amélioration et à l’application du 
droit, à l’évolution de la société 
par une meilleure prise de 
conscience. 

EN BREF. 

La LPO appelle de ses vœux une transition énergétique respectueuse de la 
biodiversité, indispensable pour circonscrire à la fois l'effondrement de la 
biodiversité et le réchauffement climatique. Cette transition nécessite la mise 
en œuvre de politiques publiques ambitieuses visant à réduire nos besoins 
en énergies et en ressources. Elle suppose également le déploiement de 
nouvelles activités industrielles, notamment électriques, qui permettront de 
se passer des énergies fossiles.  

Le projet en débat interroge autant par l'incertitude des gains en termes de 
réduction des émissions de gaz à effet de serre que par la concentration 
d'industries envisagée dans un secteur réputé sensible, avec pour 
conséquence de rendre inévitable le renforcement ou la construction 
d'infrastructures néfastes à l'environnement (routes, ligne THT, etc.).  

Les alternatives à une telle concentration ne sont pas évoquées, les effets 
cumulés des nouvelles industries avec les centaines d'entreprises déjà en 
activité ne sont pas présentés, et la disponibilité du foncier pour la 
compensation écologique semble largement surestimée.  

En absence de réponse à ces questions, il est impossible de conclure 
que ce projet contribuera positivement à la transition écologique.  

Contact : LPO 

1 rue Toufaire 17300 Rochefort 

Site Internet : lpo.fr 

N
°6
2 

I 
JU

IL
LE

T 
20

25

mailto:fos-berre-provence@debat-cndp.fr
http://www.debatpublic.fr/avenir-industriel-fos-berre-provence
http://www.debatpublic.fr/avenir-industriel-fos-berre-provence


 
  

Décarbonation ou pérennisation 
d’activités néfastes au climat ?  
  
Selon le Maître d’ouvrage, l’analyse des projets 
de décarbonation permettrait à la zone de Fos-
Berre de viser une trajectoire de réduction des 
émissions à court-terme (-35 % à 2030) comme 
à long-terme (-90 % à 2050), qui pourrait 
s’accompagner de la création de plus de 10 000 
nouveaux emplois directs.  
  
Si certains projets industriels envisagés vont 
effectivement participer à la décarbonation de 
l’économie locale et nationale (énergies 
renouvelables, hydrogène, électrification de 
process industriels…), d’autres interrogent tant 
ils semblent éloignés de ces préoccupations 
(développement des activités d’AirBus 
Helicopters par exemple).  
  
D’autres encore fleurent bon le greenwashing, 
telle que cette « raffinerie du futur, neutre en 
carbone » promise par Petroineos 
manufacturing France, qui demeurera un des 
principaux fournisseurs français de carburants 
et gaz fossiles... et donc de gaz à effets de 
serre.  
  
Le bilan carbone de certaines activités 
mériterait d’être étudié dans le détail. Il en va 
ainsi du développement des activités 
logistiques qui, certes, s’accompagne d’une 
mise en avant du rail et du transport par voie 
fluviale, mais fait aussi la part belle à une 
augmentation du trafic routier.  
  
Les gains attendus reposent enfin sur un 
certain nombre de promesses dont on voit dans 
l’actualité qu’elles peuvent être remises en 
cause du jour au lendemain (cf. abandon du 
projet de décarbonation des activités 
d’ArcelorMittal en Allemagne).  
  
Sans remise en cause majeur des centrales 
thermiques présentes sur le site (Combigolfe, 
CyCoFos) ni réflexion sur l'avenir des terminaux 
méthaniers, des raffineries ou des industries 
pétrochimiques, ce projet global ne fait-il pas 
que pérenniser des activités auquel le GIEC 
nous exhorte pourtant à mettre fin ?  
  
La production d’un bilan des émissions de gaz 
à effet de serre du territoire, avant et après 
mise en œuvre du projet global, intégrant les 
émissions liées aux chantiers, la mobilité et le 
résidentiel, est indispensable pour que le public 
puisse se prononcer en pleine conscience 
quant aux choix industriels qui lui sont 
proposés.  
 

 
 

Artificialisation, impacts sur les 
espaces naturels et la biodiversité  
  
La démarche environnementale du porteur de 
projet pose question. En effet, le dossier 
proposé au débat global est lacunaire sur les 
questions liées à l’environnement : 
artificialisation, impact sur la biodiversité, 
démarche ERC, recherche de solutions 
alternatives sont autant de points non traités ou 
mal traités dans le dossier.   
  
Les territoires autour de la ZIP où s’inscrit le 
projet sont exceptionnels du point de vue de la 
biodiversité et de l’environnement : zones 
humides remarquables de la Camargue, prés 
salés, espaces protégés, espèces 
patrimoniales…  
 
Le projet entraînera nécessairement la 
consommation d’espaces naturels, la rupture 
de continuités écologiques (routes, ligne 
THT...), la destruction d’habitats, la destruction 
ou le dérangement d’espèces protégées 
(augmentation du trafic, collisions, 
dérangement lors des travaux...).   
L’autorité environnementale (Ae) souligne ce 
risque dans son avis en évoquant « la 
consommation d’espaces et la biodiversité 
terrestre et marine, dans un secteur où son 
caractère remarquable est affirmé et les 
capacités de compensation limitées ».  
  
Le nombre exact d’hectares artificialisés par le 
projet n’est pas présenté dans le dossier. Les 
quelques chiffres avancés par le porteur de 
projet permettent d’établir que des centaines 
d’hectares d’espaces naturels seront 
consommés, notamment des zones humides, et 
nécessitera environ 3 000 ha de compensation 
écologique. Or, le maître d’ouvrage ne 
démontre pas qu’il existe de telles surfaces 
dégradées (pour espérer un gain écologique) à 
proximité de la ZIP.  
  
La lecture du dossier ne permet pas de 
déterminer avec précision les impacts sur la 
faune et la flore. Pourtant, selon l’Ae, « la 
biodiversité du secteur présente d’importantes 
richesses, tant en termes de milieux 
(Camargue, coussouls de la Crau, prés salés 
ou sansouïres, zones humides littorales, 
étangs…) que d’espèces ».   
  
Aucune réflexion n’est menée par le maître 
d’ouvrage pour minimiser ces impacts sur 
l’environnement et la biodiversité à une échelle 
globale, la démarche ERC étant intégralement 
renvoyée aux développeurs et exploitants des 
différents projets industriels.   
  
L’absence d’évaluation environnementale 
stratégique à l’échelle du territoire empêche 
l’optimisation des mesures d’évitement et la 
réelle prise en compte des effets cumulés.  
 

Une ressource en eau sous 
pressions  
  

Consommation d’eau  
Selon le porteur de projet, les prélèvements 
industriels en eau passeront de 25 à 46 millions 
de m3 par an. Ces chiffres, dans un contexte 
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climatique d’épisodes caniculaires récurrents, 
de sécheresse et de raréfaction de la ressource 
en eau, sont inquiétants. D’autant plus que la 
zone dans laquelle s’inscrit le projet est à 
proximité de zones humides remarquables, 
dont certaines sont protégées par la 
Convention de Ramsar. Or, comme le souligne 
le Réseau Action Climat, la région PACA est la 
région la plus durement touchée par le 
réchauffement climatique (déjà +2,2°C par 
rapport à l’ère préindustrielle). Et le RAC 
d’ajouter que « De plus, la région connaît une 
baisse du cumul des précipitations entamée 
depuis 1960, surtout l’été (-45 %) et l’hiver (-
30 %). Ces deux effets combinés entraînent 
une fragilisation de la ressource en eau, qui se 
traduit par une réduction des débits annuels et 
des masses d’eaux souterraines de 10 à 20 % 
d’ici 2050 ». 
 
La question de la ressource en eau, 
prégnante, n’est pas suffisamment abordée 
dans le dossier qui se contente de rappeler 
que « Le GPMM mène une étude pour mieux 
caractériser la disponibilité de la ressource ». 
Les résultats de cette étude ne sont pas encore 
disponibles et il paraît difficilement concevable 
d’envisager un projet particulièrement 
gourmand en eau sans avoir de solutions 
concrètes concernant l’approvisionnement, 
dans un territoire marqué par la raréfaction et le 
partage de la ressource.   
  

Pollution des eaux  
L’augmentation de ces prélèvements en eau 
s’accompagnera d’une augmentation 
significative des rejets après passage dans les 
process industriel. 
La qualité de l’eau pourrait s’en trouver 
affectée, y compris en mer. 
 
En l’état, le dossier présenté au public ne 
permet pas de mesurer clairement l’impact 
du projet sur la qualité des eaux, ni les 
mesures mises en place pour garantir le 
maintien de leur bonne qualité. 
 

Une concentration industrielle aux 
effets délétères  
  
Cette concentration a pour conséquence un 
développement d’infrastructures qui affecteront 
les espaces naturels et l’environnement 
(nouveaux logements, liaison Fos-Salon, 
contournements d'Arles et Martigues - Port-de-
Bouc, amélioration de la RD 268, construction 
du pont de Barcarin, ligne THT).  
 
Selon l’Autorité environnementale, “les 
modélisations de trafics projettent une 
croissance extrêmement soutenue du mode 
routier, même en intégrant les hypothèses les 
plus volontaristes de report modal fret et 
voyageurs. Elles conduisent à une priorité 

importante sur les projets de constructions ou 
d’aménagements routiers structurants, avec 
des impacts pouvant être importants en termes 
de consommation d’espace, d’émissions 
atmosphériques et d’atteintes aux milieux 
naturels”.  
 
Questionner les alternatives à cette 
concentration industrielle est une nécessité 
pour mettre en lumière les infrastructures 
qui pourraient être évitées ou dirigées vers 
des sites présentant moins d’enjeux de 
biodiversité.  
 

Focus sur la ligne THT entre 
Jonquières et Fos-sur-Mer  
  
Pour alimenter en électricité ces nouveaux 
équipements industriels, la construction d’une 
ligne THT aérienne de 400 000 V est prévue. Le 
tracé de cette ligne est problématique car il 
traverse un ensemble d’espaces naturels 
protégés, qui sont autant d’habitats et de sites 
de repos et d’alimentation pour des espèces 
patrimoniales (dont la plupart sont protégées) 
nicheuses ou en migration.    
De nombreux impacts sont attendus :  

• La dégradation ou la destruction 
d’habitats naturels ou agricoles sur 
chaque zone d’emprise des pylônes  

• Le dérangement en phase de chantier 
puis en phase d’exploitation 
(maintenance des infrastructures, 
entretien de la végétation)  

• La mortalité directe des oiseaux par 
collision avec les pylônes et les 
câbles  

Ce dernier point est particulièrement important 
au regard des espèces fréquentant ce territoire, 
dont des dizaines figurent à l’annexe I (espèces 
à conserver) de la directive oiseaux du 30 
novembre 2009 comme la Grue cendrée, le 
Flamant rose, l’Aigle de Bonelli, le Milan royal 
ou le Vautour percnoptère. 
 
A ce titre l’Etat français se doit de mettre en 
œuvre toutes les mesures nécessaires pour 
maintenir leur bon état de conservation et ce 
face à des impacts multiples parmi lesquels 
cette ligne THT ne fera que s’ajouter entrainant 
la méconnaissance de l’objectif de conservation 
posé par cette directive, à savoir les efforts de 
conservation de ces espèces dans leur aire de 
distribution  
 

Des effets cumulés pour le moment 
inconnus   
  
Une étude a, semble-t-il, été commandée par le 
maître d’ouvrage mais celle-ci ne figure pas 
dans les documents versés au débat.   
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La LPO attend du maître d’ouvrage qu’il 
présente les effets cumulés de 
l’implantation de dizaines de nouvelles 
entreprises au sein de la zone de Fos-Etang 
de Berre, qui est d’ores et déjà une des plus 
problématique de France au regard des 
prélèvements d’eau et consommation 
d’énergies, ainsi que des émissions de 
polluants dans le sol, l’eau et l’air.    
Il faudra en outre s’assurer que les effets 
cumulés de ces différents projets échelonnés 
dans le temps ne dépassent pas les capacités 
de résilience des écosystèmes ni leur seuil de 
charge. 
 
La LPO s’interroge également sur le 
calibrage de la séquence ERC et sa réelle 
effectivité sans un calendrier de 
planification du développement de la zone 
incluant les effets cumulés des différents 
projets.   
 
Cette approche au cas par cas présente le 
risque que les conditions d’équivalence 
écologique imposées par l’article L.163-1 du 
Code de l’environnement ne soient pas 
garanties sans une évaluation globale des 
impacts cumulés, et ce alors que la loi impose 
que les mesures de compensation des atteintes 
à la biodiversité visent un objectif d'absence de 
perte nette, voire de gain de biodiversité.    
Ces mesures de compensation doivent donc se 
traduire par une obligation de résultats et être 
effectives pendant toute la durée des atteintes. 
 
Elles ne peuvent pas se substituer aux mesures 
d'évitement et de réduction. Si les atteintes 
liées au projet ne peuvent être ni évitées, ni 
réduites, ni compensées de façon satisfaisante, 
celui-ci n'est pas autorisé en l'état (Article L163-
1 du Code de l’environnement) et ce dernier 
point ne saurait aujourd’hui être pleinement 
garanti.  
 

CONCLUSION  
  
Le projet en débat interroge autant par 
l'incertitude des gains attendus en termes de 
réduction des émissions de gaz à effet de serre 
que par la concentration d'industries envisagée 
dans un secteur réputé sensible, avec pour 
conséquence de rendre inévitable le 
renforcement ou la construction 
d'infrastructures néfastes à l'environnement 
(routes, ligne THT, etc.).  
  
Les alternatives à une telle concentration 
devraient être étudiées.  
  
Une étude environnementale stratégique 
devrait être menée à l’échelle du territoire, afin 

que la plus importante phase de la séquence 
ERC, l’Evitement, ne soit pas reléguée au 
second plan et que les effets cumulés des 
nouveaux projets avec les activités existantes 
soient effectivement pris en compte.  
  
La disponibilité du foncier pour la compensation 
écologique constitue enfin un enjeu majeur.  
  
En absence de réponse à ces questions, il 
est impossible de conclure que ce projet 
global contribuera positivement à la 
transition écologique.  
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